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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(3.12.2014)

Monsieur le Président,
Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai 

l’honneur de vous faire parvenir 5 amendements au projet de loi mentionné sous rubrique que la 
Commission des Finances et du Budget a adopté lors de sa réunion du 3 décembre 2014. 

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi qui reprend les amende-
ments parlementaires proposés.

Amendement 1 concernant l’article 2:   
L’article 2 est modifié comme suit:

„Art. 2.– Le solde effectif de la trajectoire d’ajustement de l’Administration publique évolue 
comme suit, par rapport à la situation à politique inchangée du programme de stabilité du 28 avril 
2014:

2015 2016 2017 2018
En % du PIB:
– Solde à politique inchangée -1,3% -1,1% -0,8% -0,3%
– Mesures de restructuration -1,1% -1,7% -1,8% -1,8%
– Solde à politique changée -0,2% +0,6% +0,9% +1,5%
En millions d’euros:
– Solde à politique inchangée -636,6 -559,2 -460,2 -157,2
– Mesures de restructuration +560,9 +867,9 +976,5 +1.061,1
– Solde à politique changée -75,7 +308,8 +516,3 +903,9

18.12.2014
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2015 2016 2017 2018
En % du PIB:
– Solde à politique inchangée -1,3% -1,1% -0,8% -0,3%
– Mesures de restructuration -1,0% -1,6% -1,7% -1,7%
– Solde à politique changée -0,2% +0,5% +0,8% +1,5%
En millions d’euros:
– Solde à politique inchangée -636,6 -559,2 -460,2 -157,2
– Mesures de restructuration +501,7 +796,0 +913,0 +1.008,4
– Solde à politique changée -134,9 +236,8 +452,8 +851,2

Amendement 2 concernant l’article 3: 
L’article 3 est modifié comme suit:

„Art. 3.– Les soldes effectifs et structurels de la trajectoire d’ajustement vers l’objectif budgétaire 
à moyen terme évoluent comme suit au titre de la période 2014 à 2018:

2014 2015 2016 2017 2018
– Administration centrale -1,3% -1,6% -1,0% -0,8% -0,2%
– Administrations locales +0,1% -0,1% -0,1% -0,1% -0,1%
– Sécurité sociale +1,4% +1,6% +1,7% +1,8% +1,8%
– Administration publique:

– Solde effectif +0,2% -0,2% +0,6% +0,9% +1,5%
– Solde structurel +1,0% +0,5% +0,7% +0,5% +0,5%

En % du PIB 2014 2015 2016 2017 2018
– Administration centrale -1,3% -1,7% -1,1% -0,9% -0,3%
– Administrations locales +0,1% -0,1% -0,1% -0,1% -0,1%
– Sécurité sociale +1,4% +1,6% +1,7% +1,8% +1,8%
– Administrations publiques

– Solde effectif +0,2% -0,2% 0,5% 0,8% 1,5%
– Solde structurel +1,0% +0,4% +0,6% +0,4% +0,4%

Amendement 3 concernant l’article 4: 
L’article 4 est modifié comme suit:

„Art. 4.– L’effort de restructuration des comptes de l’Administration publique se présente comme 
suit par rapport à la situation à politique inchangée:

(en millions d’euros)

2015 2016 2017 2018
– Mesures en recettes +392,0 +540,0 +571,0 +597,7
– Mesures en dépenses -168,9 -327,9 -405,5 -463,4
– Total des mesures +560,9 +867,9 +976,5 +1.061,1

 2015 2016 2017 2018
– Mesures en recettes +353,0 +510,0 +550,0 +586,5
– Mesures en dépenses -148,7 -286,0 -363,0 -421,9
– Total des mesures +501,7 +796,0 +913,0 +1.008,4

“

“

“
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Amendement 4 concernant l’article 5: 
L’article 5 est modifié comme suit:

„Art. 5.–  L’évolution de la dette publique se présente comme suit:
(en millions d’euros)

2014 2015 2016 2017 2018
Dette publique 10.973,9 11.970,5 12.570,5 12.938,5 12.738,5

2014 2015 2016 2017 2018
Dette publique 10.973,9 11.849,7 12.455,4 12.957,2 13.127,0

Amendement 5 concernant l’article 6: 
L’article 6 est modifié comme suit:

„Art. 6.– L’évolution pluriannuelle des recettes et des dépenses du budget de l’Etat est arrêtée 
comme suit, conformément aux tableaux annexés:

2014 
Budget

2015 
Projet

2016 
Prévisions

2017 
Prévisions

2018 
Prévisions

Budget courant
Recettes 12.052,0 12.224,5 12.914,3 13.524,3 14.342,2
Dépenses 11.259,4 11.686,9 11.980,3 12.391,6 12.945,8
Excédents +792,6 +537,6 +934,0 +1.132,7 +1.396,4
Budget en capital
Recettes 73,4 73,0 79,6 79,6 79,6
Dépenses 1.038,1 1.121,8 1.358,3 1.475,5 1.499,5
Excédents -964,7 -1.048,8 -1.278,7 -1.395,9 -1.420,0
Budget total
Recettes 12.125,3 12.297,6 12.993,9 13.603,9 14.421,8
Dépenses 12.297,5 12.808,8 13.338,6 13.867,1 14.445,4
Excédents -172,1 -511,2 -344,7 -263,2 -23,5

Note: les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions d’euros.

(en millions d’euros)

2014 
Budget

2015 
Projet

2016 
Prévisions

2017 
Prévisions

2018 
Prévisions

Budget courant
Recettes 12.052,0 12.304,5 13.014,3 13.633,3 14.461,2
Dépenses 11.259,4 11.824,1 12.152,1 12.564,1 13.117,3
Excédents 792,6 480,4 862,2 1.069,2 1.343,9
Budget en capital
Recettes 73,4 73,0 79,6 79,6 79,6
Dépenses 1.038,1 1.121,8 1.358,3 1.475,5 1.499,5
Excédents -964,7 -1.048,8 -1.278,7 -1.395,9 -1.419,9
Budget total
Recettes 12.125,4 12.377,5 13.093,9 13.712,9 14.540,8
Dépenses 12.297,5 12.945,9 13.510,4 14.039,6 14.616,8
Excédents -172,1 -568,4 -416,5 -326,7 -76,0

“

“
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Les articles et totaux budgétaires du projet de loi relatif à la programmation pluriannuelle pour la 
période 2014 à 2018, modifiés en fonction des mesures retenues dans le cadre de l’accord du 28 novembre 
2014 entre le Gouvernement et la CGFP, l’OGBL et le LCGB, sont remplacés par ceux repris en annexe 
de la présente lettre. 

Motivation des amendements:
Ces amendements visent à adapter les dispositions du projet de loi et plus particulièrement la tra-

jectoire d’ajustement de la situation financière de l’Administration publique en fonction des mesures 
qui ont été retenues dans le cadre de l’accord du 28 novembre 2014 entre le Gouvernement et la CGFP, 
l’OGBL et le LCGB.

Les différentes mesures qui sont précisées dans cet accord et dont l’incidence budgétaire est sus-
ceptible d’être estimée avec une précision suffisante se présentent comme suit au niveau de l’Admi-
nistration publique:

(en millions d’euros)

2014 2015 2016 2017 2018
* Recettes
– Introduction de l’impôt d’équilibrage budgétaire temporaire - +80,0 +100,0 +109,0 +119,0
– Renonciation à l’introduction de la contribution pour l’avenir 

des enfants - -119,0 -130,0 -130,0 -130,0
- -39,0 -30,0 -21,0 -11,0

* Dépenses
– Mesures en faveur de la politique de l’emploi -   +1,0   +15,2   +25,4   +25,4
– Report de la suppression du trimestre de faveur du 1.1.2015 

au 1.5.2015 - +0,8 - - -
– Report de la prorogation de congé des agents de l’Etat faisant 

valoir leur droit à la retraite - +1,2 - - -
– Abandon du projet visant à modifier le montant exonéré dans 

le cadre de la succession d’un bénéficiaire -
– du RMG - +5,0 +5,0 +5,0 +5,0
– de la prestation fournie dans le cadre de l’accueil  

gérontologique - +0,7 +0,7 +0,7 +0,7
– Report du projet de réforme des allocations d’éducation au  

1.6.2015 - +8,9 +13,1 +3,5 +2,5
– Report du projet de réforme de l’allocation de maternité au 

1.6.2015 - +1,6 - - -
– Projet de réforme du congé parental - - +7,9 +7,9 +7,9
* Solde - +19,2 +41,9 +42,5 +41,5
Administration publique     -    -58,2 -71,9 -63,5 -52,5

Compte tenu de ces adaptations l’évolution prévisible du solde nominal de l’Administration publique 
se présente comme suit:

2015 2016 2017 2018

 en mio. en % du 
PIB en mio. en % du 

PIB en mio. en % du 
PIB en mio. en % du 

PIB
Administration centrale -875,8 -1,7% -605,7 -1,1% -501,8 -0,9% -169,8 -0,3%
Administrations locales -53,5 -0,1% -52,1 -0,1% -46,6 -0,1% -37,6 -0,1%
Sécurité sociale 794,4 +1,6% 894,6 +1,7% 1.001,2 +1,8% 1.058,6 +1,8%
Administration publique -134,9 -0,3% +236,8 +0,5% +452,8 +0,8% +851,2 +1,5%

* 
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Vu l’urgence de l’adoption de ce projet de loi avant la fin de l’année, je vous saurais gré de 
bien vouloir considérer ces amendements au cours de votre séance du 9 décembre 2014.

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, à Monsieur Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et à Monsieur Fernand Etgen, 
Ministre aux Relations avec le Parlement.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

 Le Président de la Chambre des Députés, 
 Mars DI BARTOLOMEO

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
relatif à la programmation financière pluriannuelle 

pour la période 2014 à 2018

Art. 1er.– L’objectif budgétaire à moyen terme des administrations publiques, tel qu’il est prévu à 
l’article 3 du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique 
et monétaire, signé à Bruxelles, le 2 mars 2012 et approuvé par la loi du 29 mars 2013, est défini par 
référence au solde structurel annuel des administrations publiques.

Pour la période 2014 à 2018, l’objectif budgétaire à moyen terme est fixé à +0,5 pour cent du produit 
intérieur brut.

Art. 2.– Le solde effectif de la trajectoire d’ajustement de l’Administration publique évolue comme 
suit, par rapport à la situation à politique inchangée du programme de stabilité du 28 avril 2014:

2015 2016 2017 2018
En % du PIB:
– Solde à politique inchangée -1,3% -1,1% -0,8% -0,3%
– Mesures de restructuration -1,1% -1,7% -1,8% -1,8%
– Solde à politique changée -0,2% +0,6% +0,9% +1,5%
En millions d’euros:
– Solde à politique inchangée -636,6 -559,2 -460,2 -157,2
– Mesures de restructuration +560,9 +867,9 +976,5 +1.061,1
– Solde à politique changée -75,7 +308,8 +516,3 +903,9

2015 2016 2017 2018
En % du PIB:
– Solde à politique inchangée -1,3% -1,1% -0,8% -0,3%
– Mesures de restructuration -1,0% -1,6% -1,7% -1,7%
– Solde à politique changée -0,2% +0,5% +0,8% +1,5%
En millions d’euros:
– Solde à politique inchangée -636,6 -559,2 -460,2 -157,2
– Mesures de restructuration +501,7 +796,0 +913,0 +1.008,4
– Solde à politique changée -134,9 +236,8 +452,8 +851,2

Art. 3.– Les soldes effectifs et structurels de la trajectoire d’ajustement vers l’objectif budgétaire à 
moyen terme évoluent comme suit au titre de la période 2014 à 2018:

2014 2015 2016 2017 2018
– Administration centrale -1,3% -1,6% -1,0% -0,8% -0,2%
– Administrations locales +0,1% -0,1% -0,1% -0,1% -0,1%
– Sécurité sociale +1,4% +1,6% +1,7% +1,8% +1,8%
– Administration publique:

– Solde effectif +0,2% -0,2% +0,6% +0,9% +1,5%
– Solde structurel +1,0% +0,5% +0,7% +0,5% +0,5%
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En % du PIB 2014 2015 2016 2017 2018
– Administration centrale -1,3% -1,7% -1,1% -0,9% -0,3%
– Administrations locales +0,1% -0,1% -0,1% -0,1% -0,1%
– Sécurité sociale +1,4% +1,6% +1,7% +1,8% +1,8%
– Administrations publiques     

– Solde effectif +0,2% -0,2% 0,5% 0,8% 1,5%
– Solde structurel +1,0% +0,4% +0,6% +0,4% +0,4%

Art. 4.– L’effort de restructuration des comptes de l’Administration publique se présente comme 
suit par rapport à la situation à politique inchangée:

(en millions d’euros)

2015 2016 2017 2018
– Mesures en recettes +392,0 +540,0 +571,0 +597,7
– Mesures en dépenses -168,9 -327,9 -405,5 -463,4
– Total des mesures +560,9 +867,9 +976,5 +1.061,1

 2015 2016 2017 2018
– Mesures en recettes +353,0 +510,0 +550,0 +586,5
– Mesures en dépenses -148,7 -286,0 -363,0 -421,9
– Total des mesures +501,7 +796,0 +913,0 +1.008,4

Art. 5.–  L’évolution de la dette publique se présente comme suit:
(en millions d’euros)

2014 2015 2016 2017 2018
Dette publique 10.973,9 11.970,5 12.570,5 12.938,5 12.738,5

2014 2015 2016 2017 2017
Dette publique 10.973,9 11.849,7 12.455,4 12.957,2 13.127,0

Art. 6.– L’évolution pluriannuelle des recettes et des dépenses du budget de l’Etat est arrêtée comme 
suit, conformément aux tableaux annexés:

2014 
Budget

2015 
Projet

2016 
Prévisions

2017 
Prévisions

2018 
Prévisions

Budget courant
Recettes 12.052,0 12.224,5 12.914,3 13.524,3 14.342,2
Dépenses 11.259,4 11.686,9 11.980,3 12.391,6 12.945,8
Excédents +792,6 +537,6 +934,0 +1.132,7 +1.396,4
Budget en capital
Recettes 73,4 73,0 79,6 79,6 79,6
Dépenses 1.038,1 1.121,8 1.358,3 1.475,5 1.499,5
Excédents -964,7 -1.048,8 -1.278,7 -1.395,9 -1.420,0
Budget total
Recettes 12.125,3 12.297,6 12.993,9 13.603,9 14.421,8
Dépenses 12.297,5 12.808,8 13.338,6 13.867,1 14.445,4
Excédents -172,1 -511,2 -344,7 -263,2 -23,5

Note: les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions d’euros.
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(en millions d’euros)

2014 
Budget

2015 
Projet

2016 
Prévisions

2017 
Prévisions

2018 
Prévisions

Budget courant
Recettes 12.052,0 12.304,5 13.014,3 13.633,3 14.461,2
Dépenses 11.259,4 11.824,1 12.152,1 12.564,1 13.117,3
Excédents 792,6 480,4 862,2 1.069,2 1.343,9
Budget en capital
Recettes 73,4 73,0 79,6 79,6 79,6
Dépenses 1.038,1 1.121,8 1.358,3 1.475,5 1.499,5
Excédents -964,7 -1.048,8 -1.278,7 -1.395,9 -1.419,9
Budget total
Recettes 12.125,4 12.377,5 13.093,9 13.712,9 14.540,8
Dépenses 12.297,5 12.945,9 13.510,4 14.039,6 14.616,8
Excédents -172,1 -568,4 -416,5 -326,7 -76,0



CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


